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Le Projet d’Aménagement et de Développement Durables est une pièce 
fondamentale du Plan Local d’Urbanisme.

Le PADD est l’expression politique du projet urbain défini par les élus pour 
leur territoire.

Le PADD définit des orientations générales en matière :

- d’aménagement, d’équipement, d’urbanisme, de paysage, de protection des 
espaces naturels, agricoles et forestiers, et de préservation ou de remise en 
bon état des continuités écologiques ;

- d'habitat, de transports et déplacements, de réseaux d'énergie, de 
développement des communications numériques, d’équipement 
commercial, de développement économique, et de loisirs.

Les orientations générales du PADD font l’objet d’un débat au sein de 
l'organe délibérant des collectivités, au plus tard 2 mois avant l’arrêt du projet 
de PLU.

Le PADD
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La nouvelle révision du PLU

- Précédente révision du PLU de La Talaudière approuvée le 28/3/2011

Modification n°1 du PLU approuvée le 26/3/2012

Modification n°2 approuvée le 28/4/2014

- Délibération du conseil municipal en date du 21/12/2015 prescrivant la 
nouvelle révision du PLU
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Objectifs de révision du PLU (délibération du 21/12/2015)
1/2

- Mettre le PLU en conformité avec la loi Grenelle II

- Prendre en compte les dispositions de la loi ALUR

- Prendre en compte les servitudes (PPRNPI, PPRM …)

Objectifs supra-communaux

- Mettre le PLU en compatibilité avec le Scot Sud Loire

- Prendre en compte le PLH et le PDU d’agglomération
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Objectifs communaux

- Maîtriser et cadrer le développement urbain

- Tenir compte du résultat du diagnostic agricole

- Maintenir les continuités écologiques

- Identifier la structure bocagère et les massifs boisés

- Maintenir et développer les jardins partagés

- Identifier et tenir compte des éléments remarquables du patrimoine bâti et naturel

- Prendre en compte l’ensemble des problématiques environnementales

- Donner une attention particulière au paysage et notamment aux entrées de ville

- Revoir les dispositions règlementaires afin de maîtriser les formes urbaines

- Prendre en compte la problématique des déplacements

- Intégrer des zones réservées aux orientations d’aménagement et de programmation

- Maintenir le commerce de proximité

- Conforter les zones d’activités artisanales locales et métropolitaines

- Prendre en compte l’intégration des besoins en matière d’aire de sédentarisation des 
gens du voyage

Objectifs de révision du PLU (délibération du 21/12/2015)
2/2



o La Ville de La Talaudière accueille 6.700 habitants et 5.100 emplois sur son territoire, avec 
une densité élevée de 850 habitants au km² (*).

Elle joue un rôle structurant de centralité au sein de l’agglomération stéphanoise, tout 
en offrant un cadre de vie attractif.

o L’orientation générale du projet urbain de la collectivité dans les 10-15 ans à venir vise à 
conforter son rôle de centralité intermédiaire dans le Sud Loire, en position de 
couronne de la ville-centre, et en s’inscrivant encore plus avant dans un modèle de 
développement durable.

o Ce projet se situe dans la continuité du PLU approuvé en 2011, avec un 
approfondissement des orientations qui concourent à créer une ville durable.

o Il s’agira de conforter le rôle de centralité, autour de l’objectif démographique suivant :

- au minimum, assurer la stabilité du poids actuel de population (soit au moins 
6.700 habitants)

- au maximum, renforcer le poids démographique de la commune dans le cadre 
des équilibres territoriaux à définir à l’échelle de l’agglomération (prochain PLH).

(*) [ En comparaison : 705 habitants au km² au Chambon-Feugerolles, 590 à Roche-la-Molière, 560 à St-Jean-Bonnefonds, 645 à 
Sorbiers, 2.000 à St-Priest-en-Jarez ]
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Orientation générale du Projet d’Aménagement
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Les centralités du Scot Sud Loire

La Talaudière, une centralité intermédiaire dans le Sud Loire
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PLH St-Etienne Métropole

La Talaudière, commune de couronne dans le Programme Local de l’Habitat de l’agglomération



Les principales orientations du Projet d’Aménagement

I. Poursuivre un développement urbain équilibré et 
durable

II. Favoriser un développement urbain diversifié, et 
une mixité de l’habitat

III. Préserver et valoriser l’environnement et les 
richesses du territoire de La Talaudière
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Les principales orientations du Projet d’Aménagement
I. Poursuivre un développement urbain équilibré et durable

I.1 Modérer la consommation d’espaces agri-naturels

I.2 Renforcer prioritairement le tissu urbain existant

I.3 Maîtriser et organiser le développement spatial

I.4 Assurer le maintien d’une activité agricole

II. Favoriser un développement urbain diversifié, et une mixité de l’habitat

II.1 Produire un habitat durable et diversifié

II.2 Faire vivre et renforcer le centre urbain (commerces, services, équipements)

II.3 Conforter les espaces économiques

II.4 Améliorer les déplacements tous modes

III. Préserver et valoriser l’environnement et les richesses du territoire de La Talaudière

III.1 Protéger la biodiversité et assurer la fonctionnalité des continuités écologiques

III.2 Prendre en compte les risques, pollutions et nuisances

III.3 Sauvegarder les paysages et patrimoines remarquables

III.4 Préserver la qualité de l’eau et la qualité de l’air, améliorer la gestion des déchets

III.5 Lutter contre le changement climatique
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I.1 Modérer la consommation d’espaces agri-naturels

I.2 Renforcer prioritairement le tissu urbain existant

I.3 Maîtriser et organiser le développement spatial

I.4 Assurer le maintien d’une activité agricole
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I. Poursuivre un développement urbain équilibré et durable



I.1 Modérer la consommation d’espaces agri-naturels

o Analyser la consommation des espaces agricoles, naturels et forestiers au cours des 10 
dernières années, afin d’en tirer des enseignements pour la révision du PLU

o Analyser le tissu urbain existant, afin d’évaluer son potentiel de densification et de mutation

o Pour les 10-15 prochaines années, ne prélever sur les espaces agri-naturels, que les surfaces 
nécessaires aux besoins de développement qui ne peuvent pas être satisfaits dans le tissu 
urbain existant

o Tenir compte des objectifs de production de logements donnés par le PLH, du futur PPRNPI, et 
du projet d’autoroute A45 déclaré d’utilité publique :

- si l’A45 venait à se réaliser, prévoir l’urbanisation du secteur de la Giraudière en 
compensation du secteur de la Goutte/rives de l’Onzon

- si l’A45 ne se réalisait pas, prévoir l’urbanisation du secteur de la Goutte/rives de l’Onzon
(et non pas celui de la Giraudière)

o Pour les opérations d’habitat, favoriser des formes bâties et des densités qui répondent à la fois 
aux enjeux de qualité résidentielle, d’économie foncière, et d’insertion dans le paysage urbain
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I. Poursuivre un développement urbain équilibré et durable



I.2 Renforcer prioritairement le tissu urbain existant

o Poursuivre l’action publique engagée en faveur du renouvellement urbain des îlots anciens 
dans le centre ville (démolition-reconstruction)

o Encadrer le renouvellement urbain spontané, en privilégiant des formes bâties en harmonie 
avec le contexte urbain environnant (maîtrise des hauteurs …)

o Inciter à la mobilisation des espaces libres interstitiels, et organiser l’évolution des sites à plus 
fort potentiel

o Renforcer le centre ville dans sa fonction multiple commerciale, de service et d’animation 
(activités culturelles, de loisirs, associatives, festives …)

o Penser l’aménagement du centre ville comme lieu de promenade urbaine (espaces publics 
partagés, liaisons entre les parcs urbains …)

o Produire une offre de logements diversifiée, permettant de réaliser des parcours résidentiels 
pour tous les ménages

o Ne pas renforcer les hameaux et noyaux bâtis situés dans la couronne verte d’agglomération 
(partie Nord-Ouest du territoire communal), sauf extension et réinvestissement du bâti 
existant : Fontvieille, La Roussière, Pont Bayard, la Buissonnière
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I. Poursuivre un développement urbain équilibré et durable



I.3 Maîtriser et organiser le développement spatial

o Assurer l’insertion urbaine, paysagère et environnementale des sites d’extension de la ville : 
continuité avec le tissu urbain existant, proximité avec les services et commerces, niveau de desserte 
et d’équipement (réseaux …), prise en compte du contexte climatique et environnemental, 
valorisation des atouts paysagers et patrimoniaux

o Conforter une organisation urbaine en 2 pôles, avec une dominante résidentielle et de services au 
Nord de l’ Onzon, et une dominante de production économique au Sud de l’Onzon

o Poser des limites à l’urbanisation :

- achever l’aménagement de la frange Sud de la ville, depuis le Clos Brossy jusqu’au Ricochet

- au Nord-Ouest, préserver la couronne verte d’agglomération identifiée dans le Scot Sud Loire
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I. Poursuivre un développement urbain équilibré et durable



I.4 Assurer le maintien d’une activité agricole

o Pérenniser les grandes unités foncières agricoles au Nord-Ouest du territoire communal

o Permettre l’extension des bâtiments d’exploitations agricoles

o Dans la partie agri-naturelle du territoire communal, identifier les bâtiments susceptibles de 
changer de destination sans que l'activité agricole ou la qualité paysagère du site ne soient 
compromises

o Promouvoir une agriculture qui s’intègre dans le système alimentaire régional
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I. Poursuivre un développement urbain équilibré et durable



II.1 Produire un habitat durable et diversifié

II.2 Faire vivre et renforcer le centre urbain (commerces, services, équipements)

II.3 Conforter les espaces économiques

II.4 Améliorer les déplacements tous modes
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II. Favoriser un développement urbain diversifié, et une mixité 
de l’habitat



II. Favoriser un développement urbain diversifié, et une mixité de l’habitat

II.1 Produire un habitat durable et diversifié

o Poursuivre le réinvestissement du centre ville par des opérations de renouvellement 
urbain, ou de valorisation  des espaces libres interstitiels ; optimiser l’espace constructible 
en extension du centre-ville et développer des formes d’habitat innovantes et diversifiées 
(habitat intermédiaire ...)

o Permettre un parcours résidentiel au sein de la commune par une diversité de l’offre de 
logements :

- poursuivre la production d’une offre sociale

- renforcer l’offre très sociale

- développer une offre intermédiaire (primo-accédants, accession abordable …)

- répondre aux besoins spécifiques des seniors (offre d’habitat et services associés)

- et aux besoins de sédentarisation des gens du voyage

o Assurer l’insertion environnementale des opérations d’habitat :
- par une localisation à proximité des emplois, équipements, commerces et services
- en prenant en compte le site d’implantation (orientation favorable par rapport à 
l’ensoleillement, protection vis-à-vis des vents dominants, adaptation au terrain, 
gestion de l’eau, sobriété énergétique, insertion dans le paysage urbain …)
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18 Conseil Municipal du 27 juin 2016

II. Favoriser un développement urbain diversifié, et une mixité de l’habitat
II.2 Faire vivre et renforcer le centre urbain (commerces, services, équipements)

o Maintenir la dynamique commerciale du centre-ville :
- en facilitant la pratique du centre-ville (accès à des parcs de stationnement 
périphériques, organisation du stationnement de courte durée, itinéraires 
confortables pour les piétons, signalétique adaptée)
- en poursuivant les actions d’embellissement et de partage de la voirie et des 
espaces publics (rue de la République, places Gambetta, Jean Moulin …)
- en préservant le potentiel des linéaires commerciaux structurants : éviter la 
mutation des rez-de-chaussée vers d’autres usages (logement, stationnement)

o Entretenir et renforcer l’offre d’équipements et de services : réflexions à propos de la 
reconstruction d’une école primaire, …

o Développer l’offre de loisirs :
- réflexions autour de la création d’une piscine intercommunale
- jardins partagés (Chazotte, Onzon)
- réutilisation de l’ancien bâtiment du marché aux bestiaux
- aménagement des rives de l’Onzon (frange urbaine Sud)
- promenades urbaines, liaisons entre les parcs publics (Clos Brossy, étang de la 
Sablière, parc du centre ville …)
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II. Favoriser un développement urbain diversifié, et une mixité de l’habitat

II.3 Conforter les espaces économiques

o Poursuivre l’aménagement des zones d’activités (partie Sud du territoire communal) 
dans le cadre du Schéma d’Accueil des Entreprises de l’agglomération

o Améliorer la qualité environnementale du site de Molina-la Chazotte, afin d’affirmer 
sa vocation métropolitaine



II.4 Améliorer les déplacements tous modes

o Poursuivre l’organisation du stationnement :

- aires dédiées au co-voiturage en périphérie du centre-ville (rue Allende …)

- optimisation du stationnement en centre ville (place Jean Moulin …)

o Requalifier les voies et espaces publics du cœur de ville pour des usages partagés et 
un apaisement des vitesses : rue de la république, place Gambetta, rue Victor Hugo …

o Faciliter les déplacements à pied ou à vélo pour les petits trajets :

- à l’échelle du centre-ville, entre les quartiers, en direction des villes voisines (via les 
axes structurants du schéma de mobilité durable de l’agglomération)

- pour accéder aux équipements, arrêts de bus, zones d’emplois, parcs de 
stationnement

- en créant de nouvelles liaisons dédiées, ou en réaménageant les voies (espaces 
partagés)

o Prendre en compte le trafic de transit
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II. Favoriser un développement urbain diversifié, et une mixité de l’habitat



III.1 Protéger la biodiversité et assurer la fonctionnalité des continuités écologiques

III.2 Prendre en compte les risques, pollutions et nuisances

III.3 Sauvegarder les paysages et patrimoines remarquables

III.4 Préserver la qualité de l’eau et la qualité de l’air, améliorer la gestion des déchets

III.5 Lutter contre le changement climatique
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III. Préserver et valoriser l’environnement et les richesses du 
territoire



III.1 Protéger la biodiversité et assurer la fonctionnalité des continuités 
écologiques

o Maintenir des continuités écologiques le long des cours d’eau soumis à la pression 
urbaine et des infrastructures routières (Onzon, ruisseau des Eaux Jaunes), et le 
long du ruisseau de Fontvieille, en connexion avec les milieux agri-naturels 
environnants

o Préserver les structures bocagères et les espaces boisés remarquables, qui font 
partie de la trame verte du territoire communal

o Maintenir et développer un maillage vert au sein du tissu urbain et des sites 
économiques (parcs, alignements plantés …), et le relier avec les espaces naturels 
qui bordent la ville
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III. Préserver et valoriser l’environnement et les richesses du territoire



III.2 Prendre en compte les risques, pollutions et nuisances

o Pour la localisation des sites d’habitat, d’activités et d’équipements, tenir compte 
des risques majeurs identifiés : inondation (plan de prévention en vigueur) et 
mouvement de terrain (plan de prévention des risques miniers en cours 
d’élaboration)

o Assurer la prévention vis-à-vis des risques industriels, des pollutions et nuisances à 
travers :

- le développement des sites industriels à l’écart des secteurs d’habitat, et avec 
des exigences de qualité environnementale

- des vitesses apaisées en centre ville, pour limiter les nuisances sonores

- des formes bâties adaptées et des prescriptions d’isolement acoustique aux 
abords des voies bruyantes
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III. Préserver et valoriser l’environnement et les richesses du territoire



III.3 Sauvegarder les paysages et patrimoines remarquables

o Préserver de l’urbanisation les espaces agri-naturels au Nord-Ouest du territoire 
communal, qui forment un écrin paysager autour de la ville, et dessinent, en se 
prolongeant sur les communes voisines, une couronne verte pour l’agglomération 
stéphanoise

o Pour les secteurs de la Giraudière et de la Goutte, créer des lisières paysagères 
entre les tissus urbains et leur environnement

o Protéger les éléments caractéristiques du paysage urbain :
- bâtiments remarquables à valeur patrimoniale,
- site de l’étang de la Sablière et de la Maison de la Nature, parc public du 
centre-ville, Clos Brossy, parc de Longiron, Château de la Chazotte, …

o Poursuivre la politique de valorisation du patrimoine local, qui passe par le 
réinvestissement des sites pour de nouveaux usages : 

- projet du Clos Brossy autour du passé minier et de la vie des mineurs, …

o Améliorer la qualité paysagère des entrées de ville (depuis Pont Bayard, depuis la 
zone d’activités de Molina – la Chazotte), ainsi que celle des axes urbains en 
continuité avec la Ville de Sorbiers
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III. Préserver et valoriser l’environnement et les richesses du territoire



III.4 Préserver la qualité de l’eau et la qualité de l’air, améliorer la gestion des 
déchets

o Rendre inconstructibles les axes naturels de ruissellement pluvial (thalwegs …)

o Identifier les zones humides à préserver

o Limiter l’imperméabilisation des sols, réguler les rejets d’eaux pluviales, afin de ne 
pas aggraver le risque d’inondation pour les communes situées en aval

o Mettre en adéquation le développement urbain avec la ressource en eau potable 
disponible et les capacités de traitement des eaux usées

o Orienter prioritairement l’urbanisation dans les secteurs desservis par les réseaux 
d’eau et d’assainissement 

o Développer les circulations douces

o Encourager la diminution de la production des déchets (compostage, tri, 
recyclage …)
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III. Préserver et valoriser l’environnement et les richesses du territoire 
de La Talaudière



III.5 Lutter contre le changement climatique

o Améliorer l’efficacité énergétique du parc de bâtiments communaux

o Engager la réhabilitation énergétique du parc de logements existants

o Faciliter les déplacements à pied ou à vélo pour les petits trajets :

- à l’échelle du centre-ville, entre les quartiers, en direction des villes voisines 
(via les axes structurants du schéma de mobilité durable de l’agglomération)

- pour accéder aux équipements, arrêts de bus, zones d’emplois, parcs de 
stationnement

- en créant de nouvelles liaisons dédiées, ou en réaménageant les voies 
(espaces partagés)

o Favoriser les nouvelles formes de mobilité : auto-partage, co-voiturage, navette de 
centre-ville …

o Privilégier un développement resserré de la ville (densification du tissu urbain), 
avec des formes bâties compactes, et favorisant l’utilisation des transports 
collectifs urbains
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III. Préserver et valoriser l’environnement et les richesses du territoire de 
La Talaudière
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DELIBERATION DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU 29 SEPTEMBRE 2016 
 

DEBAT SUR LES ORIENTATIONS GENERALES DU PROJET D’AMENAGEMENT 
ET DE DEVELOPPEMENT DURABLE (PADD) DE LA COMMUNE DE LA 
TALAUDIERE 
 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment son article L. 5215-20 ;  
 
Vu la loi n°2014-1545 du 20 décembre 2014 relative à la simplification de la vie des 
entreprises et portant diverses dispositions de simplification et de clarification du droit et des 
procédures administratives, modifiant l’article L. 123-1 du code de l’urbanisme ;  
 

Vu l’arrêté préfectoral n°232/2015 du 10 août 2015 portant notamment transfert de la 
compétence Plan Local d’Urbanisme (PLU) et documents d’urbanisme en tenant lieu ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n°379 du 24 décembre 2015 portant transformation de Saint-Etienne 
Métropole en Communauté Urbaine ;  

 

Vu la délibération du Conseil Municipal de la commune de La Talaudière, en date du                             
21 décembre 2015 prescrivant la révision ainsi que ses objectifs et les modalités de 
concertation ; 

 

Vu la délibération du Conseil Municipal de la commune de La Talaudière, en date du  
25 janvier 2016 donnant son accord pour la poursuite et l’achèvement par Saint-Etienne 
Métropole de la procédure de révision du PLU ; 

 
Vu la délibération du Conseil de Communauté en date du 04 février 2016 acceptant la 
poursuite et l’achèvement de la procédure engagée par la commune de La Talaudière ; 
 
Vu l’article L 153-12 du code de l’urbanisme qui dispose qu’un débat a lieu au sein de 
l'organe délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale sur les 
orientations générales du projet d'aménagement et de développement durable, au plus tard 
deux mois avant l'examen du projet de plan local d'urbanisme ; 
 
Vu les dispositions réglementaires du code de l’urbanisme applicables aux procédures 
engagées avant le 1er janvier 2016 ; 
 
Il est rappelé que : 
 

- Saint-Etienne Métropole exerce la compétence « plan local d’urbanisme et 
documents d'urbanisme en tenant lieu » depuis le 1er janvier 2016 et qu’a l’issue des 
délibérations communale et métropolitaine visées précédemment, il revient à                   
Saint-Etienne Métropole de poursuivre la procédure de révision du PLU de la 
commune de La Talaudière engagée le 21 décembre 2015, 



 
- le projet d'aménagement et de développement durables (PADD) est une pièce du 

dossier de PLU qui définit : 
 

1°/ les orientations générales des politiques d'aménagement, d'équipement, 
d'urbanisme, de paysage, de protection des espaces naturels, agricoles et forestiers, 
et de préservation ou de remise en bon état des continuités écologiques, 
 
2°/ les orientations générales concernant l'habitat, les transports et les déplacements, 
les réseaux d'énergie, le développement des communications numériques, 
l'équipement commercial, le développement économique et les loisirs, retenues pour 
l'ensemble de l'établissement public de coopération intercommunale ou de la 
commune. 
 
Il fixe également des objectifs chiffrés de modération de la consommation de l'espace 
et de lutte contre l'étalement urbain. 
 

- les élus du Conseil de Communauté ont été destinataires, en amont de la séance, 
des éléments permettant le débat sur les orientations générales du projet 
d'aménagement et de développement durables (PADD) de la commune de La 
Talaudière. 

 

Le dossier est consultable sur le site : 
http://collaboratif.saint-etienne-metropole.fr/dossiers_plu/ 
Login : elussem 
Mot de passe : PLU42CU 

 
- il s’agit d’un débat sur les orientations générales et non d’un vote ou d’une 

approbation, le PADD en tant que tel sera finalisé au moment de l’arrêt de projet du 
document. 

 
L’ambition de la commune de La Talaudière, pour les 10 à 15 ans à venir, est de conforter 
son rôle de centralité intermédiaire dans le Sud-Loire, au sein de la couronne de la ville-
centre en s’inscrivant plus avant dans un modèle de développement durable. 
 
Les principales orientations du PADD de la commune de La Talaudière soumises au débat : 
 

- poursuivre un développement urbain équilibré et durable 
o modérer la consommation d’espaces agri-naturels, 
o renforcer prioritairement le tissu urbain existant, 
o maîtriser et organiser le développement spatial, 
o assurer le maintien d’une activité agricole. 

 
- favoriser un développement urbain diversifié et une mixité de l’habitat 

o produire un habitat durable et diversifié, 
o faire vivre et renforcer le centre urbain (commerces, services, équipements), 
o conforter les espaces économiques, 
o améliorer les déplacements tous modes. 

 
- préserver et valoriser l’environnement et les richesses du territoire de La Talaudière 

o protéger la biodiversité et assurer la fonctionnalité des continuités 
écologiques, 

o prendre en compte les risques, pollutions et nuisances, 
o sauvegarder les paysages et patrimoines remarquables, 

http://collaboratif.saint-etienne-metropole.fr/dossiers_plu/


o préserver la qualité de l’eau et la qualité de l’air, améliorer la gestion des 
déchets, 

o lutter contre le changement climatique. 
 
 
Un document rendra compte du contenu du débat en complément de la présente 
délibération. 
 
La délibération sera transmise à Monsieur le Préfet de la Loire et fera l’objet d’un affichage 
en Mairie de La Talaudière et au siège de Saint-Etienne Métropole durant un mois. 
 
 
 
Le Conseil de Communauté : 
 

- prend acte de la tenue du débat en séance sur les orientations générales du 

Projet d’Aménagement et de Développement Durable (PADD) de la commune 

de La Talaudière ; 

- autorise Monsieur le Président, ou son représentant dûment habilité, à signer 
tous documents relatifs à cette procédure. 

 

 
 
 

 
Pour extrait, 
Le Président, 

 
Gaël PERDRIAU 

 
 

 

 



1/9 DREAL Auvergne-Rhône-Alpes / CIDDAE / AE 03/03/2016  

 
 
 
 

 
Procédure concernée 

(ex pour les PLU : élaboration, 
révision , DP ou DUP... ) 

Type de document 
(ex : POS, PLU communal ou 

intercommunal, carte communale) 

Territoire concerné 

Révision PLU communal La Talaudière 

 
En cas d’élaboration ou de révision générale de PLU ou PLUi 
Date de débat du PADD 29 septembre 2016 

Le cas échéant, date prévisionnelle de l’arrêt du projet  
 
 

 
Personne publique responsable 
(compétente pour conduire la 
procédure d’urbanisme) 

Monsieur le Président de SAINT-ETIENNE METROPOLE 
Direction de l’Aménagement du Territoire – Service Prospective, études et 
planification 

Courriel philippe.fardoux@saint-etienne-metropole.fr 
 
 

 
3.1.Caractéristiques générales du territoire 
Nom(s) de la (ou des) commune(s) 
concernée(s) 

La Talaudière 

Nombre d’habitants concernés (au dernier 
recensement général de la population) 

6502 habitants (2014) 

Le cas échéant : nombre d'habitants 
permanents et en période touristique 

Non concerné 

Superficie du territoire 7,63 km2 

Fiche d'examen au cas par cas 
pour les PLU, PLUi et cartes communales 

(liste indicative d'informations à fournir) 

1. Intitulé du projet et état d’avancement 

2. Identification de la personne publique responsable 

3. Caractéristiques principales de la procédure 

mailto:philippe.fardoux@saint-etienne-metropole.fr
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3.2. Quels sont les objectifs de cette procédure ? Annexe : la délibération engageant la procédure 

Maitriser et cadrer le développement urbain 
Tenir compte du résultat du diagnostic agricole 
Maintenir les continuités écologiques 
Identifier la structure bocagère et les massifs boisés remarquables 
Maintenir et développer les jardins partagés 
Identifier et tenir compte des éléments remarquables du patrimoine bâti et naturel 
Prendre en compte l’ensemble des problématiques environnementales (eau, déchets, transports, qualité 
de l’air) 
Donner une attention particulière au paysage et notamment aux entrées de ville 
Revoir les dispositions règlementaires afin de maitriser les formes urbaines 
Prendre en compte la problématique des déplacements 
Intégrer des zones réservées aux orientations d’aménagement et de programmation 
Maintenir le commerce de proximité en centre-ville 
Conforter les zones d’activités artisanales locales et métropolitaines 
Prendre en compte l’intégration des besoins en matière d’aire de sédentarisation des gens du voyage 
 

 

3.3. Quelles sont ses grandes orientations d'aménagement ? 
Annexe : pour une élaboration ou une révision générale de PLU communal ou intercommunal, joindre 
le projet de PADD qui a été débattu par le Conseil municipal ou par l’organe délibérant de 
l'établissement public de coopération intercommunale compétent en matière de PLU 
Axe 1 : Poursuivre un développement urbain équilibré et durable 
Axe 2 : Favoriser un développement urbain diversifié et une mixité de l’habitat 
Axe 3 : Préserver et valoriser l’environnement et les richesses du territoire de La Talaudière 

 

3.4. Quelles sont les grandes évolutions réglementaires envisagées pour cette procédure ? 
Annexes : 
- Pour une élaboration ou une révision générale de PLU : si le territoire est actuellement couvert par 
un document d'urbanisme, joindre le règlement graphique (plan de zonage) de ce document en 
vigueur et, le cas échéant, une première version du projet de zonage en cours d'élaboration ; 
- Pour les révisions de PLU avec examen conjoint (article L. 123-13, II, du code de l'urbanisme) et 
les déclarations de projet ou DUP impactant un POS ou un PLU : le dossier du projet tel que prévu 
pour la réunion d'examen conjoint  
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3.5. Le projet sera-t-il soumis à d'autre(s) type(s) de procédure(s) ou consultation(s) 
réglementaire(s) (exemples : avis de la CDPENAF, du Comité de massif, autorisation du SCoT au 
titre de l'article L. 122-2 du code de l'urbanisme...) ou fera-t-il l'objet d'une enquête publique 
conjointe avec une (ou plusieurs) autre(s) procédure(s) ? (ex : procédure d'AVAP, de mise à jour 
du zonage d'assainissement...) ? Si oui, préciser 
 
Avis CDPENAF 

3.6. Contexte de la planification : le projet est-il concerné par... 
- les dispositions de la loi Montagne ? Non 
- les dispositions de la loi Littoral (3 lacs concernés : 
Léman, Bourget, Annecy) ? 

Non 

- une DTA ou DTADD ? Si oui, laquelle ? DTA de l’aire métropolitaine lyonnaise 
- un SCoT, un schéma de secteur ? Si oui, le(s)quel(s) ? 
ce(s) document(s) a-t-il (ont-ils) été élaboré(s) selon les 
dispositions de la loi « Grenelle 2 » ? 

SCoT Sud Loire approuvé le 19/12/2013 

- un (ou plusieurs) 
le(s)quel(s) ? 

SDAGE  ou  SAGE ? Si oui, SDAGE Loire Bretagne 
SAGE Loire en Rhône Alpes 

3.7. Si le territoire est actuellement couvert par un document d'urbanisme : le document en 
vigueur sur le territoire (ou au moins un des documents d'urbanisme en vigueur, pour un PLUi) a-t-il 
fait l'objet d'une évaluation environnementale ? 
 
Le PLU en vigueur n’a pas été soumis à évaluation environnementale. 
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4.1. Gestion économe de l'espace et maîtrise de l'étalement urbain 
Quels sont les objectifs de cette 
procédure en matière de maîtrise de la 
consommation d’espaces ? 

o ne prélever sur les espaces agri-naturels, que les 
surfaces nécessaires aux besoins de 
développement qui ne peuvent pas être satisfaits 
dans le tissu urbain existant 

o pour les opérations d’habitat, favoriser des 
formes bâties et des densités qui répondent à la 
fois aux enjeux de qualité résidentielle, 
d’économie foncière, et d’insertion dans le 
paysage urbain 

Quelle est l'évolution par rapport aux 
tendances passées ? 

Sur la décennie 2005-2014, ¾ des logements ont été 
produits au sein du tissu bâti, et ¼ sur des espaces agri-
naturels (avec de formes économes : collectif et groupé) 

Sur quelles perspectives 
de développement (démographique, 
économique, touristique ou d'équipements 
publics ou autre, selon la vocation de 
l'urbanisation envisagée) du territoire 
s'appuient ces objectifs en matière de 
maîtrise de la consommation d'espaces ? 

Conforter le rôle de centralité, autour de l’objectif 
démographique suivant : 
 - au minimum, assurer la stabilité du poids actuel 
de population 
 - au maximum, renforcer le poids 
démographique de la commune dans le cadre des 
équilibres territoriaux à définir à l’échelle de 
l’agglomération (PLH en cours de révision). 
 

Le projet a-t-il pour conséquence d’ouvrir à l’urbanisation certaines parties du territoire : 
oui / non ? Si oui : 
Quelle est approximativement la 
superficie consommée ? 

Non encore déterminé 

Quelles possibilités d'optimisation du 
potentiel constructible à l'intérieur du tissu 
urbain existant (densification, dents creuses, 
opérations de démolition/reconstruction, 
friches, bâtiments non investis, logements 
ou locaux vacants, lits froids pour le 
tourisme de montagne...) ont été 
préalablement examinées ? 

L’analyse du potentiel constructible à l’intérieur du tissu 
urbain existant a été réalisée. 

4. Sensibilité environnementale du territoire concerné par la procédure et 
caractéristiques de l'impact potentiel du projet 

sur l'environnement et la santé humaine 
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Expliquez dans les grandes lignes, en 
fonction des zones concernées, les impacts 
de cette ouverture à l'urbanisation (sur les 
espaces agricoles, naturels ou forestiers, en 
termes de déplacements…). 
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4.2. Milieux naturels et biodiversité 
Le document est-il concerné, 
sur tout ou partie de son 
territoire ou à proximité 
immédiate, par un(e) (ou 
plusieurs) : 

Oui Non Si oui, lesquel(le)s ? 
 
Quelles sont les orientations et/ou projets prévus dans 
ces zones ou à proximité immédiate de ces zones par la 
procédure d'urbanisme en cours ? 

 
Zone Natura 2000 ? 

 X  

Zone importante pour la 
conservation des 
oiseaux (ZICO) ? 

 X  

Parc national, parc naturel 
marin, réserve naturelle 
(régionale ou nationale) ou 
parc naturel régional ? 

 X  

Zone naturelle d'intérêt 
écologique, faunistique et 
floristique (ZNIEFF) type I ? 

 X  

Arrêté préfectoral de 
protection de biotope ? 

 X  

Continuité écologique 
connue ou repérée par la 
commune ou 
l'intercommunalité ou par un 
document de rang supérieur 
(SRCE, SCoT, DTA...) ? 

X  SDAGE Loire Bretagne : classement de l’Onzon comme 
réservoir biologique 
 
SCoT : identification de l’Onzon comme coulée verte à 
préserver 

Zone humide ayant fait 
l'objet d'une délimitation ? 
Repérée par un document de 
rang supérieur (ScoT, 
DTA...) ou par un autre 
document (contrat de rivière, 
inventaire du Conseil 
général...) ? Ou identifiée au 
titre de la convention de 
RAMSAR ? 

X  Zones humides de plus d’1 ha issues de l’inventaire 
départemental : 
1 ensemble de ZH (1,7 ha) dans le vallon du ruisseau de 
Fontvieille 
1 ensemble de ZH (3,2 ha) au nord-ouest de la commune 
entre les Gouttes et la Croix de l’Orme 
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4.3. Paysages, patrimoine naturel et bâti 
Le document est-il concerné, 
sur tout ou partie de son 
territoire ou à proximité 
immédiate, par un(e) (ou 
plusieurs) : 

Oui Non Si oui, lesquel(le)s ? 
Quelles sont les orientations et/ou projets prévus dans 
ces zones ou à proximité immédiate de ces zones par la 
procédure d'urbanisme en cours ? 

Éléments majeurs du 
patrimoine bâti (monuments 
historiques et périmètres de 
protection, élément inscrit au 
patrimoine de l'UNESCO, 
zone de présomption de 
prescription 
archéologique...) ? 

 X  

Site classé ou projet de site 
classé ? 

 X  

Site inscrit ou projet de site 
inscrit ? 

 X  

Zone de protection du 
patrimoine architectural, 
urbain et paysager (ZPPAUP) 
ou Aire de mise en valeur du 
patrimoine (AVAP) ? 

 X  

Plan de sauvegarde et de mise 
en valeur (PSMV) ? 

 X  

Directive de protection et de 
mise en valeur des paysages ? 

 X  

Perspectives paysagères 
identifiées comme à préserver 
par un document de rang 
supérieur (ScoT, DTA...) ? 

  X  

 
4.4. Ressource en eau 
Captages : Le projet est-il 
concerné par un(e) (ou 
plusieurs) : 

Oui Non Si oui, précisez lesquel(le)s ? 
Quelles sont les orientations et/ou projets prévus dans ces 
zones ou à proximité immédiate de ces zones par la 
procédure d'urbanisme en cours ? 

Périmètre de protection 
(immédiat, rapprochée, 
éloignée) d'un captage 
d'eau destiné à 
l'alimentation humaine ? 

 X  

Captages : : Oui Non Si oui, précisez lesquel(le)s ? 
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4.4. Ressource en eau 
   Quelles sont les orientations et/ou projets prévus dans ces 

zones ou à proximité immédiate de ces zones par la 
procédure d'urbanisme en cours ? 

Le projet est-il concerné 
par un(e) (ou plusieurs) des 
500 captages prioritaires 
Grenelle 2 ? 

 X  

De captages repérés par un 
SDAGE Ou un SAGE? 

 X  

Usages : Oui Non Si oui, précisez 
Les ressources en eau sont- 
elles suffisantes sur le 
territoire pour assurer les 
besoins futurs ? Pour 
l’alimentation en eau 
potable et pour les autres 
usages? 

X   

Y a-t-il risques de conflits 
entre ces différents 
usages ? 

 X  

Le projet est-il concerné 
par une zone de répartition 
des eaux (ZRE) ? 

 X  

Le système 
d'assainissement a-t-il une 
capacité suffisante pour les 
besoins présents et futurs 
du territoire et des autres 
territoires qui y sont 
raccordés ? Quel est 
l'impact sur les rejets dans 
les milieux ? 

X   
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4.5. Sols et sous-sol, déchets 
Le document est-il 
concerné, sur tout ou partie 
de son territoire ou à 
proximité immédiate, 
par un(e) (ou plusieurs) : 

Oui Non Si oui, lesquel(le)s ? 
Quelles sont les orientations et/ou projets prévus sur ces 
secteurs par la procédure d'urbanisme en cours ? 

Sites et sols pollués ou 
potentiellement 
pollués (base de données 
BASOL) ? 

X  3 sites Basol : 
DERICHEBOURG PURFER (ex VITALE) – 456 rue Albert 
Camus ZI Molina la Chazotte 
SIRA – 461 rue Georges Sans ZI Molina la Chazotte 
GFD – 301 rue René Cassin ZI Molina la Chazotte 
Orientation : maintien des sites en zone industrielle dans le 
projet de PLU 
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4.5. Sols et sous-sol, déchets 
Le document est-il 
concerné, sur tout ou partie 
de son territoire ou à 
proximité immédiate, 
par un(e) (ou plusieurs) : 

Oui Non Si oui, lesquel(le)s ? 
Quelles sont les orientations et/ou projets prévus sur ces 
secteurs par la procédure d'urbanisme en cours ? 

Anciens sites industriels et 
activités de services (base 
de données BASIAS) ? 

X  1 site Basias : 
RHA 4200640 SARL TOBOSIEGES ZI Molina la Chazotte 
 
Orientation : maintien du site en zone industrielle dans le 
projet de PLU 

Carrières et/ou projets de 
création ou d'extension de 
carrières ? 

 X  

Projet d'établissement de 
traitement des déchets sur 
le territoire ? 

X  Projet de station de méthanisation entre la maison d’arrêt et le 
pôle de la viande (zone AUf du PLU en vigueur) 

 
 

4.6. Risques et nuisances 
Le document est-il 
concerné, sur tout ou partie 
de son territoire ou à 
proximité immédiate, 
par un(e) (ou plusieurs) : 

Oui Non Si oui, lesquel(le)s ? 
Quelles sont les orientations et/ou projets prévus sur les 
secteurs concernés par la procédure d'urbanisme en cours ? 

Risques ou aléas 
naturels (inondations, 
mouvement de terrain, 
avalanche, feu de forêts...), 
industriels, technologiques, 
miniers connus ? 

X  Risque inondation 
Risque mouvement de terrain 

Plans de prévention des 
risques (naturels, 
technologiques, miniers) 
approuvés ou en 
cours d'élaboration ? 

X  PPRNI du Furan et de ses affluents (approuvé le 30 novembre 
2005) 
PPRM de la périphérie Nord et Est de Saint Etienne (approuvé 
le 8 septembre 2016) 

Nuisances connues 
(sonores, lumineuses, 
vibratoires, olfactives) ou 
projets susceptibles 
d'entraîner de telles 
nuisances ? 

X  Infrastructures routières sonores existantes : RD1498 et RD3 
Projet à venir : autoroute A45 

Plan d'exposition au bruit, 
plan de gêne sonore ou 
arrêtés préfectoraux relatifs 
au bruit des 
infrastructures ? 

X  Plan de prévention du bruit dans l’environnement (PPBE) de 
Saint Etienne Métropole 
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4.7. Air, énergie, climat 
Le document est-il 
concerné, sur tout ou partie 
de son territoire ou à 
proximité immédiate, 
par un(e) (ou plusieurs) : 

Oui Non Si oui, lesquel(le)s ? 
Quelles sont les orientations et/ou projets prévus sur les 
secteurs concernés par la procédure d'urbanisme en cours ? 

Plan de protection de 
l'atmosphère (PPA) ? 

X  PPA de Saint Etienne (approuvé le 4 Février 2014) 

Enjeux spécifiques relevés 
par le schéma régional du 
climat, de l'air et de 
l'énergie (SRCAE) ? 

 X  

Projet éolien ou de parc 
photovoltaïque ? 

 X  

 
 

 

 

 
Pour les élaborations ou révision de PLU 
ou PLUi ou de carte communale 

Pour les PLU et PLUi : le projet de PADD débattu 
par le Conseil municipal ou l’organe délibérant de 
l'établissement public de coopération 
intercommunale compétent en matière de PLU 

X

Si le territoire est actuellement couvert par un 
document d'urbanisme, le règlement graphique 
(plan de zonage) de ce document en vigueur 

X

Le cas échéant, une première version du projet de 
règlement graphique en cours d'élaboration 



Pour les révisions de PLU avec examen 
conjoint et les déclarations de projet ou 
DUP impactant un POS ou un PLU 

Le dossier du projet tel que prévu pour la réunion 
d'examen conjoint 



Pour tous La délibération prescrivant la procédure X
 

5. Éléments complémentaires 
que la commune ou l'intercommunalité souhaite communiquer (facultatif) 

6. Annexes (rappel) 


